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 PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 1er Juin 2026 

Nombre de Conseillers :  en exercice : 15  Présents : 15   Votants : 15    
 

Mr le Maire ouvre la séance. Conformément à l’article L.2121-15 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est procédé à la désignation d’un 
secrétaire au sein du Conseil Municipal. Madame Hélène POYVRE  est désignée 
pour remplir ces fonctions. 
 

Procès Verbal de séance du  7 avril  2026: 
 
Mr le Maire demande s’il y a des remarques sur le Procès-Verbal de cette 
séance. Le conseil Municipal approuve le Procès-Verbal. 
 

1- Résidence d’artiste « bruit contemporain » : participation de la commune 2026 

 
Eve CHAMPION et Camille DOUVILLE, membres du collectif Bruit Contemporain 
présentent leur activité ainsi que le projet de résidence d’artiste de l’été 2026. 
Bruit contemporain est un collectif d’artistes qui crée du commun. Né en 2020 dans 
l’esprit de quelques amis sortis de l’Ecole Supérieure d’Art et de Design TALM-
Tours, sa vocation est d’être un organe de pratique, d’échange et de réflexion 
autour de la création artistique qui puisse se matérialiser dans l’organisation 
d’événements culturels ponctuels ou durables. 
 Cette année, il est prévu une collaboration avec la commissaire critique d’art Julie 
CRENN dans le cadre du projet « Agir dans son lieu ». Une œuvre à 3 sera réalisée. 
La sortie de résidence avec restitution de l’œuvre est prévue les 25 et 26 septembre 
prochains. 
La commune accompagne ce collectif depuis plusieurs années. Mr le Maire 
demande au conseil municipal son avis sur l’accompagnement 2026 du collectif et 
propose le versement d’une aide de 600 €. 
 
Mr Patrick GERMAIN demande si le rapport financier a été fourni comme il est 
demandé à chaque fois pour tout versement d’aide communale. Ce document sera 
transmis par le collectif. Mmes DOUVILLE ET CHAMPION indiquent que le budget 
annuel s’élève à environ 27 000 €. L’aide apportée par la collectivité permet de 
financer l’hébergement des artistes.  
 

 
Mme RACOIS intervient également pour informer le conseil municipal de ses 
échanges avec Mme DOUVILLE sur la réalisation du trophée que la commune doit 
offrir au vainqueur du Tour cycliste des Deux-Sèvres le 14 juillet prochain lors de 
l’arrivée du Tour prévue à St Hilaire cette année. Mme DOUVILLE indique qu’elle a 
déjà une idée sur la conception du trophée et le fera à moindre coût afin de 
répondre aux attentes de la collectivité. Contact sera pris pour discuter des 
modalités et de la conception du trophée. 
 
Après en avoir délibéré, par vote à main levée avec 14 Pour et 1 abstention (Mr 
GERMAIN) le conseil municipal : 
 

- Renouvelle son accompagnement financier de 600 € pour l’année 2026. 
 

2- Redevance d’occupation du Domaine Public : Ouvrages de distribution de  Gaz et 
électricité 

 
L’occupation du Domaine Public par les ouvrages de distribution sur le territoire 
communal donne lieu à Redevance d’Occupation du Domaine Public  
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- conformément à l’article R2333-114 du Code Général des Collectivités 
Territoriales modifié par décret n°2007-60 du 25 avril 2007 pour le Gaz, 

- conformément aux articles R2333-105 et R3333-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales modifié par décret n°2009-1707 du 30 décembre 2009 

 
Cette redevance due chaque année à une commune, un établissement public de 
coopération intercommunale ou un syndicat mixte pour l'occupation de son 
domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et 
d’électricité, ainsi que par les canalisations particulières de gaz, est fixée par le 
conseil municipal dans la limite d’un plafond établi comme suit :  
 

Pour le gaz : PR = (0,035 x L) + 100 euros et revalorisé tous les ans. 
Pour l’électricité : Plafond = 153 € x indice revalorisé ( pour 2026 = 1.5983)  

 

Séolis est propriétaire des réseaux de gaz de la cité du Stade est doit donc cette 
redevance au titre de l’occupation. Celle-ci s’élève à 160 € pour l’année 2026 
(linéaire de réseau : 309 m). 
Géredis est propriétaire des réseaux électriques et doit donc cette redevance au 
titre de l’occupation. Celle-ci s’élève à 244.54 € pour l’année 2026. 

 

 
Il  est  proposé au conseil municipal : 

- De fixer le montant de la redevance au taux maximum tel qu’issu de la formule 
de calcul définie le Code général des collectivités territoriales pour les réseaux 
de gaz et d’électricité. 

 

- De revaloriser automatiquement cette redevance chaque année par 
l’application : 

 pour le gaz du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index 
ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la 
publication de l’index connu au 1er janvier. La recette 
correspondant au montant de la redevance perçue sera inscrite 
au compte 70323. 

 pour l’électricité par l’application de l’indice annuel actualisé (soit 
1.5983 pour 2026) 

 

Après en avoir délibéré, par vote à main levée et à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Adopte. 

 

3- Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
 

Conformément au 1 de l’article 1650 du Code des impôts, une commission 
communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. 
 

Cette commission est composée : 

 
- Du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission, 

- De 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants (commune de – de 
2000 habitants). 

 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du 
mandat du conseil municipal. 
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Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale. Elle a 
notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les 
modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation 
recensées par l’administration fiscale.  

 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le Directeur Départemental 
des Finances Publiques. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en 
nombre double, proposée sur délibération du conseil municipal. 24 propositions de 
personnes sont attendues. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 

- arrête la liste de contribuables qui sera transmise au Directeur des Services 
Fiscaux comme suit : 

Mme POYVRE Hélène, Mr GERMAIN Patrick, Mme RACOIS Natacha, Mme CHOLLET 
Martine, Mr GENDET Frédéric, Mr CHAMARE Jérôme, Mr MEUNIER Yannek, Mme 
MAILLET Marie-Claude, Mr GELLÉ Sylvian, Mme GUIGNARD Maria, Mr CHOLLET Joël, 
Mme ERHAT Maéva, Mme DUCLOSSON Marie, Mr HIOU Joseph, Mr BALQUET 
Christian, Mme JEUNIAUX Monique, Mme LECONTE Corinne, Mme COUSIN 
Elisabeth, Mme BRAUD Carole, Mr CLOCHARD Sébastien, Mme PERONNET 
Angélique, Mr IZAMBART Stéphane, Mme BALQUET Charlotte, Mr BALQUET 
Manuel. 

 

4- Désignation des Commissaires de la Commission Intercommunale des Impôts 
Directs (CIID)  

 

L’article 1650 A du Code Général des Impôts prévoit l’institution d’une Commission 
Intercommunale des Impôts Directs (CIID) par les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale, dans un délai de deux mois à compter du 
renouvellement général de l’assemblée délibérante, à partir d’une liste 
de contribuables proposée par délibération du Conseil communautaire.  

 

La CIID intervient en matière de fiscalité directe locale uniquement en ce qui 
concerne les locaux professionnels, tandis que les Commissions Communales des 
Impôts Directs (CCID) sont chargées des locaux d’habitation.  

 

A chaque renouvellement du Conseil communautaire, la CIID participe à la mise à 
jour des paramètres d’évaluation des valeurs locatives des locaux professionnels 
avec la définition des secteurs d’évaluation et de la grille tarifaire par catégorie de 
locaux. Tous les deux ans, la CIID a la possibilité d’intervenir pour proposer 
l’instauration d’un coefficient de localisation afin de modifier la valeur locative des 
locaux professionnels situés sur des parcelles disposant de conditions particulières.  

 

La Communauté d’agglomération doit proposer, par délibération, une liste de 40 
personnes pour constituer la nouvelle CIID, seules 20 seront retenues par le 
Directeur Départemental des Finances Publiques qui nommera 10 commissaires 
titulaires et 10 commissaires suppléants.  

 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat 
membre de l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits 
civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe 
foncière, taxe d'habitation et cotisation foncière des entreprises), être familiarisés 
avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
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l'exécution des travaux confiés à la commission dans le domaine de l’évaluation des 
impôts fonciers et notamment des valeurs locatives des locaux professionnels.  
 
Afin de représenter ses communes membres, la communauté d’Agglomération 
sollicite principalement les communes disposant d’un panel représentatif en 
matière de locaux professionnels.  
 
Aussi, la commune de St Hilaire la Palud disposant de 62 locaux professionnels sur 
son territoire, la Communauté d’agglomération lui a demandé de 
désigner 2 membres. Les membres de la CCID peuvent également être proposés 
pour siéger à la CIID.  
  
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
- Approuver la liste des 2 contribuables locaux dont les noms, mentionnés ci-
dessous, seront transmis à la communauté d’’Agglomération pour être proposés 
pour siéger à la CIID.  
  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal désigne en qualité 
de commissaire à la CIID :  
  
- Mme Natacha RACOIS 
-Mr Frédéric GENDET 

 
5- Travaux d’extension de la maison de santé : choix des candidats-assujettissement 

TVA LASM 
 
Mr le Maire expose : 
 
Le projet d’extension de la maison de santé se découpe en 2 phases sur 2 marchés 
publics distincts.  
 

- Phase 1 : l’aménagement de voirie et réseaux sur le secteur (maison de santé et 
pharmacie) porté par la commune. Le marché a été attribué en début d’année 2026 
à l’entreprise Colas. Les travaux démarrent le 15 juin. 

- Phase 2 : Extension du bâtiment de la maison de santé – objet de la délibération : 
L’appel d’offre a été lancé le 21 avril avec remise des offres pour le 21 mai 2026. 
11 lots doivent être attribués, il s’agit : 
 
Lot N°01 Terrassement -VRD 
Lot N°02 Gros Œuvre  
Lot N°03 Charpente-Bardage Bois 
Lot N°04 Couverture-Zinguerie 
Lot N°05 Menuiseries Extérieures-Occultations 
LotN°06 Plâtrerie – Isolation-Faux-Plafonds 
Lot N°07 Menuiseries Intérieures 
Lot N°08 Chape – Revêtements souples – Faïence 
Lot N°09 Peinture- Revêtements muraux-Nettoyage 
Lot N°10 Chauffage-Ventilation-Plomberie 
Lot N°11 Electricité 
 
Mr le Maire informe le conseil municipal que les analyses des offres des lots n°2 à 7 
et de 9 à 11 ne sont pas achevées. Il est également proposé de déclarer 2 lots 
infructueux : 
 
 Lot 1 Terrassement – VRD : les documents de la consultation transmis sont à 
modifier. Une information à l’ensemble des candidats ayant retiré le dossier de 
consultation des entreprises sera envoyée avec les documents modifiés. 
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  Lot 8 Chape – Revêtements souples – Faïence :   aucune offre remise. Nouvelle 
consultation à prévoir. 

 
Concernant le régime de TVA à appliquer sur ces travaux : 
 
La commune ne peut pas récupérer dans ce cas précis de travaux d’extension de la 
MSP directement la TVA par le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA - cas 
général pour tout investissement d’une collectivité). 
Il convient de passer par ce que l’on appelle la Livraison à Soi-Même (LASM). 
 
La LASM est une opération fiscale par laquelle une collectivité territoriale construit 
ou fait construire un immeuble pour son propre compte, puis se "livre" fictivement 
cet immeuble à elle-même. Cette opération permet de récupérer la TVA grevant les 
dépenses d'investissement (travaux, matériaux, etc.), sous certaines conditions. 
 
Cadre juridique et conditions d'application 
a. Base légale 
 Article 257-II-1-2° du Code général des impôts (CGI) : La LASM s'applique aux 
immeubles neufs achevés à compter du 22 décembre 2014, utilisés pour des 
opérations n'ouvrant pas droit à déduction complète de la TVA (ex. : mise à 
disposition gratuite ou à loyer modéré d'un bâtiment à des professionnels de santé) 
Article 270-II du CGI : La liquidation de la TVA exigible peut être effectuée jusqu'au 
31 décembre de la deuxième année suivant l'achèvement de l'immeuble  
 
b. Conditions pour bénéficier de la LASM 
 
Pour que la LASM soit applicable, plusieurs critères doivent être réunis : 
1. Immeuble neuf : Le bâtiment doit être achevé après le 22/12/2014 et construit 
sur un terrain appartenant à la collectivité. 
2. Utilisation pour des opérations non déductibles : L'immeuble doit être affecté à 
une activité n'ouvrant pas droit à déduction complète de la TVA (ex. : location à 
des professionnels de santé, crèche, MAM). 
3. Assujettissement temporaire à la TVA : La collectivité doit déclarer une activité 
imposable auprès du Service des Impôts des Entreprises (SIE) et liquider la TVA sur 
la valeur de l'immeuble . 
4. Déclaration de la LASM : La collectivité doit déclarer la LASM dans les 2 ans 
suivant l'achèvement des travaux . 
 
Monsieur le Maire propose de demander que cette opération soit assujettie à la 
TVA LASM. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
- Déclare les lots 1 et 8 infructueux et décide de reconsulter les entreprises pour 
ces 2 lots, 
-  Reporte au prochain conseil municipal la décision d’attribution des offres dans 
l’attente de l’analyse du bureau d’étude, 
- Demande l’assujétissement de cette opération d’extension de la maison de santé 
à la TVA  au titre de la Livraison à Soi-Même. 

 
Il est évoqué le contexte actuel de hausse des prix de certaines matières premières 
et la conséquence sur les contrats de la commande publique. Mr le Maire indique 
qu’en effet cela peux avoir des répercussions sur les marchés en cours et 
notamment celui de l’aménagement de voirie de la maison de santé. Une circulaire 
du premier ministre du 24 avril 2026  prévoit l’adaptation et la poursuite des 
contrats en cours. Mais à ce jour aucune demande reçue de la part des entreprises. 
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6- Travaux énergétiques de l’école maternelle : avenant n°1 au contrat de maitrise 

d’œuvre et choix des candidats  
 

Monsieur le Maire expose : 
 
Par délibération en date du 6 février 2024, le conseil municipal a validé le projet de 
travaux de rénovation énergétique et accessibilité du bâtiment 1 de l’école 
maternelle et son plan de financement. 
 
Les travaux projetés alors étaient les suivants : 
 
Revoir les sanitaires 
Isolation du sol des salles de classe.   
Fenêtre sur rue à revoir. Brises soleil 
Insonorisation acoustique 
Enlever les planchers des salles de classes  
chauffage au sol à partir de la sous station  
rampe d’accès aux salles de classes 
 
Des subventions ont alors été demandées au titre de la DETR 2024 et du SIEDS. 
 
Montant prévisionnel des travaux 242 120 € HT + Maitrise d’œuvre et frais annexes 
36 076 € 
 
 
Subventions obtenues :  
DETR 2024 : 111 278 €  (dépense éligible : 278196 € HT)  
Sieds : 37 365 € (dépense éligible : 124 552 €) 
 
Le reste à charge pour la collectivité était alors de 129 553 €.  
 
Au regard de ce reste à charge, certains travaux ont été retirés (révision des 
sanitaires, chauffage au sol et planchers) au profit d’un traitement de l’air. Par 
contre il a été décidé au printemps 2025 d’inclure le bâtiment 2 pour les travaux de 
Ventilation et la pose de brises soleil. 
Un appel d’offres a été lancé à l’été 2025, cependant plusieurs lots n’ont pas reçu 
d’offres. Une consultation par devis a alors été réalisée sans succès. 
L’estimation des travaux a été revue lors de ces consultations par le maître d’œuvre 
et s’élève à 192 800 €HT –  valeur sept 2025 (à actualiser pour 2026). 
 
Le projet est resté en l’état et relancé en avril 2026. Une réunion a été organisée 
avec la maitrise d’œuvre afin de poursuivre la consultation.  
 
A ce jour nous restons dans l’attente de certains devis. La présentation des offres 
sera donc faite lors d’une prochaine séance de conseil municipal. 
 
Le contrat de maitrise d’œuvre concernant ces travaux a été initialement signé en 
mai 2025 sur un montant prévisionnel de travaux de 145 300 € HT (après révision à 
la baisse des travaux mais avant ajout du bâtiment 2). 
 
Au regard de l’estimation de 192 800 € au stade projet de septembre 2025 le maitre 
d’œuvre a transmis un avenant à son contrat initial comme suit : 
 
Montant initial du marché de MO : 11 624 € HT 
Montant de l’avenant : 3 800 € HT 
Nouveau montant du marché de MO : 15 424  €HT  
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Mr le Maire propose d’approuver cet avenant et demande l’autorisation au conseil 
municipal de le signer. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

 
- Approuve l’avenant présenté et autorise Monsieur le Maire à le signer. 

 

7- Admission en non-valeur : créances éteintes 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que les créances irrecouvrables 

correspondent aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement ne peut 

être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement. 

L’admission en non-valeur des créances est décidée par l’assemblée délibérante 

dans l’exercice de sa compétence budgétaire. Elle est demandée par le comptable 

lorsqu’il apporte des éléments propres à démontrer que malgré toutes les 

diligences qu’il a effectuées, il ne peut en obtenir le recouvrement. 

Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types : 

 - les admissions en non-valeur, créances pour lesquelles, malgré les diligences 

effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur à un seuil de 

poursuites, combinaison infructueuse d’actes). Il est à préciser que l’admission en 

non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le redevable revenait à 

une situation permettant le recouvrement.  

 - les créances éteintes. On constate l’extinction de ces créances, définitivement 

effacées, consécutivement à la liquidation judiciaire de fournisseurs ou de sociétés 

titulaires de marchés publics, ou par décision de la commission de surendettement. 

Ces créances sont annulées par décision judiciaire (clôture insuffisante d’actif, 

règlement judiciaire, surendettement décision d’effacement de dette). Pour ces 

créances éteintes, la commune et la Service de Gestion Comptable ne pourront plus 

intenter d’action de recouvrement. 

Le Service de Gestion Comptable de Niort sollicite, en date du 3 avril 2026, 

l’admission en créances éteintes de titres  pour lesquels les poursuites ont été 

infructueuses et le recouvrement rendu impossible suite à la décision de 

surendettement et d’effacement de dette du débiteur. Le montant s’élève pour le 

budget principal à 424.07 € correspondant à des créances de loyers (caution) et 

charges. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Approuve l’admission en non-valeur pour créances éteintes pour un montant 
total de 424.07 €, 

- Dit que ces créances éteintes seront inscrites au compte budgétaire 6542 du 
budget principal de la commune. 

Mme Corinne LECONTE demande le nombre de logement communaux. Il y en  a 7. 4 
maisons et 3 studios, tous loués. Il y a aussi le logement au-dessus de l’ancienne 
poste mais la procédure de succession vacante est toujours en cours. 
 

8- Décision Modificative Budgétaire n°1-2026 : Budget principal  

 

Vu l’article L 1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57, 

Vu la délibération du 19 février 2026 n° D2-9.1-26 approuvant le Budget Primitif, 

Considérant la nécessité d’assurer l’engagement et le mandatement des dépenses 

nécessaires au bon fonctionnement de la commune et de respecter le principe 

d’indépendance des exercices comptables. 

Sous réserve du respect des dispositions des articles L1612-1, L1612-9, et L1612-10 

du Code Général des Collectivités Territoriales, des modifications peuvent être 

apportées au budget par l’organe délibérant, jusqu’au terme de l’exercice auquel 

elles s’appliquent. 

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est apparu 

nécessaire de procéder au réajustement de crédits budgétaires comme suit : 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 
 
- approuve la présente décision modificative. Elle s’équilibre à 49 158 € en 
section d’investissement et 8 000 € en section de fonctionnement. 

 

9- Subventions aux associations 2026 
 
Mme Natacha RACOIS présente les propositions 2026 de subventions aux 
associations. Elle précise qu’un groupe de travail a été constitué, composé de Mme 
Hélène POYVRE, Mme Martine CHOLLET, Mr Frédéric GENDET, Mme Elisabeth 
CHEVALLIER et elle-même  sous supervision du Maire. Mme Maéva ERHAT rejoindra 
le groupe également. 
 

Associations 
Montant 
demandé 

Montant 
proposé 

La Découverte des vins           250,00 €               -   €  

ACCA           250,00 €               -   €  

APEM           500,00 €               -   €  

A tire d'Aile           360,00 €          150,00 €  

Club des Ainés           600,00 €          600,00 €  
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Club Quiver Paludéen           100,00 €          100,00 €  

Comité d'Animation           500,00 €                -   €  

Club de Foot Paludéen           800,00 €          500,00 €  

Tennis Club           150,00 €  

La Clé des Mots           400,00 €          400,00 €  

La Paludéenne Zen et Tonic           600,00 €          400,00 €  

Le Gardon Paludéen           250,00 €          250,00 €  

UCAPH        1 000,00 €                 -   €  

CKMP (Canoë Kayak)           500,00 €          500,00 €  

Don du Sang           200,00 €                -   €  

 
       6 310,00 €       3 050,00 €  

 

Mme RACOIS précise que le principe du prêt d’une salle gratuite a été reconduit 
pour l’ensemble des associations qui l’ont demandé.  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

 

- Valide la proposition du groupe de travail au titre des subventions 2026 aux 
associations. 

 

Mme Corinne LECONTE demande si la demande d’exonération de loyer pour 2026 
de Radio Pigouille pour le local de l’ancienne poste a déjà été validé. Il lui est 
répondu que cela devra être débattu en conseil municipal lors d’une prochaine 
réunion. 

Concernant les box route de Marans, qu’en est-il ? Une participation sera-t-elle 
demandée aux associations occupantes ? Mme RACOIS répond qu’elle y est 
favorable afin de responsabiliser les associations. Ce sujet sera débattu lors du 
renouvellement des conventions prévu pour l’ensemble des box au 1er novembre 
2026.  

Mme LECONTE souhaite savoir si une réunion avec l’ensemble des associations est 
prévue. Mme RACOIS en prévoit une, comme d’habitude, mais plutôt 1er trimestre 
2027 afin de pouvoir avoir une vision sur les manifestations programmées par 
chacune pour l’année.  

 

10- Activité photovoltaïque hangar communal : régime de TVA 

 
Le hangar avec toiture photovoltaïque construit  derrière les ateliers va produire de 
l’électricité.  Celle-ci sera autoconsommée collectivement sur les bâtiments 
municipaux et son surplus revendu. 

 

La production, l’autoconsommation et la vente d’électricité photovoltaïque se 
rattachent à la compétence production d’énergie renouvelable. L’art. L2234-32 du 
CGCT permet à une commune, un EPCI, un syndicat de communes ou syndicat mixte 
d’exploiter des installations photovoltaïques. L’art 88 de la LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 indique : « II. ― Toute personne morale peut, quelle que soit la mission 
pour laquelle elle a été constituée, exploiter une installation de production 
d'électricité utilisant l'énergie radiative du soleil dont les générateurs sont fixés ou 
intégrés aux bâtiments dont elle est propriétaire. » 

 

Cette activité est constitutive d’un SPA (Service Public Administratif) ou d’un SPIC 
(Service Public Industriel ou Commercial) en fonction du type d’installation :  

• Autoconsommation sans injection au réseau SPA  
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• Vente du surplus ou de la totalité de l’électricité SPIC 
 
La commune est concernée par le deuxième cas soit un SPIC. 
 
Le suivi budgétaire et comptable pour un SPIC Energies renouvelables (art.24 de la 
loi 2025-391 du 30 avril 2025) sera réalisé sur le budget principal communal  M57 
avec suivi analytique. 
 
Le régime de TVA : 
 
Cette activité est assujettie de plein droit à la TVA sur le fondement du second alinéa 
de l’article 256B du CGI. 
 
Cependant les installations avec vente du surplus, de la totalité et 
autoconsommation collective avec CA < 101 000 € en année 1 sont éligible au 
FCTVA en sollicitant le bénéfice de la franchise en base pour la TVA (art. 293B du 
CGI) et dont la part de vente n’excède pas 20% de la production totale. 
 
Le montant annuel estimé des recettes de revente étant en dessous des seuils, la 
commune peut donc opter pour la franchise en base de TVA et bénéficier du FCTVA 
sur les factures d’investissement. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’opter pour la franchise en base de TVA (article 
293 du CGI). 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Décide d’opter pour la franchise en base de TVA pour l’activité de revente 
d’électricité.  

 
11- Règlement intérieur du Conseil Municipal 

 
L’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit 
l’obligation pour les conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus 
de se doter d’un règlement intérieur. Il doit être adopté dans les six mois qui suivent 
son installation. 
 
Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer des règles propres de 
fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Certaines dispositions doivent impérativement figurer dans le règlement intérieur 
(chapitre I), d’autres, plus facultatives, sont laissées à l’appréciation du conseil 
municipal au regard des circonstances locales (chapitres II à VII). 
 
Le règlement intérieur constitue une véritable législation interne du conseil 
municipal. Il s’impose en premier lieu aux membres du conseil, qui doivent respecter 
les procédures qu’il prévoit : le non-respect de ces règles peut entraîner l’annulation 
de la délibération du conseil municipal. 
 
Le règlement de la précédente mandature est présenté. Monsieur le Maire propose, 
après quelques modifications suite à des évolutions de pratiques et de 
règlementation, de valider le projet. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

 

-adopte le règlement intérieur annexé à la présente délibération. 
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12- Recrutement d’agents contractuels pour remplacer des agents publics 

momentanément indisponibles : Délibération de principe 
 
Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans les cas 
limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique à 
savoir : 
 

 Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 

 Lorsqu’ils sont indisponibles en raison d'un détachement de courte durée, d'une 
disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour 
raisons familiales (maximum 6 mois), 

 Lors d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de 
scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de 
fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès 
à un corps ou un cadre d'emplois, 

 Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la 
fonction publique [congés annuels, congés pour raisons de santé (CMO, CLM, CLD, 
CITIS, CGM), congés maternité ou pour adoption, congé paternité, congé de 
présence parentale, congé parental], 

 Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 
réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale. 
 
Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée et 
renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du 
fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. 
Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 
 
Enfin, tout recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir un emploi permanent 
relevant des cas de recours aux agents contractuels dans la Fonction Publique 
Territoriale prévus notamment à l’article L. 332-13 précité est organisé 
conformément à la procédure de recrutement interne à la collectivité permettant 
de garantir l'égal accès aux emplois publics. 
 
Ainsi et pour chaque recrutement, l'autorité territoriale devra assurer la publication 
d’un avis d’emploi sur le site internet de la collectivité ou, à défaut, par tout moyen 
assurant une publicité suffisante. 
 
Les candidatures seront adressées à l’autorité dans la limite d'un délai qui, sauf 
urgence (notamment si le remplacement de l’agent absent doit intervenir 
rapidement pour respecter le principe de continuité de service public), ne peut être 
inférieur à un mois à compter de la date de publication de l’avis précité. 
 
Les candidats présélectionnés seront convoqués à un ou plusieurs entretiens de 
recrutement, sauf lorsque la durée du contrat de remplacement proposé sera 
inférieure ou égale à six mois. 
 
L’appréciation portée sur chaque candidature est fondée sur :  

- les compétences, 
- les aptitudes, 
- les qualifications et l’expérience professionnelles,  
- le potentiel du.de la candidat(e), 
- et la capacité du candidat à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à 

pourvoir. 
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Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 

 

- autoriser le Maire à recruter, dans le respect de la procédure recrutement et du 
décret n° 2019-1414 précité, des agents contractuels de droit public dans les 
conditions fixées par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique pour 
remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droit public 
momentanément indisponibles. 

 

- autoriser le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous documents 
relatifs à ces recrutements. Il sera chargé de la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des 
fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 

 

- prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

 

- Adopte. 

 

13- Organisation d’un Centre de loisirs d’été 2026 par le Centre socio culturel de 
Mauzé : Convention 

 

Mme Hélène POYVRE expose : 

 

Depuis 2001 la commune conventionne avec le CSC de Mauzé sur le Mignon pour 
l’organisation d’un centre de loisirs d’été au mois de juillet. 

 

Cette année celui-ci est proposé du 6 au 31 juillet soit 4 semaines. 

Une convention est conclue chaque année entre les parties.  

Mme POYVRE en donne lecture et propose d’autoriser Monsieur le Maire à la 
signer. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Approuve la convention présentée, 

- Autorise le Maire à la signer. 

 

Le Plan Mercredi est à nouveau évoqué. En effet suite au questionnaire transmis 
aux familles, un besoin a été identifié. Cependant l’organisation de l’accueil devrait 
être délégué au CSC de Mauzé par l’intermédiaire du SIVOM avec une évolution 
statutaire à prévoir.  La réflexion est toujours en cours sur le territoire. La question 
du financement n’est toujours pas réglée. 

  

14- Création d’un conseil municipal des jeunes 

 

Mme Amélie DESSET expose : 

 

Considérant l'intérêt de mobiliser les enfants comme acteurs de la vie citoyenne, la 
commune de St Hilaire la Palud propose la mise en place d'un Conseil Municipal des 
Jeunes - CMJ. 

Il est fondamental que l'apprentissage de la démocratie commence tôt dans 
l'existence de l'individu. L'objectif est de permettre aux jeunes Paludéens, un 
apprentissage de la citoyenneté qui passe notamment par la découverte de 
l'institution municipale et de la démocratie (le vote, le débat contradictoire...), mais 
aussi par une gestion de projets par les jeunes eux-mêmes, accompagnés par des 
élus adultes. 
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La création du CMJ s'inscrit dans une dynamique citoyenne, où la participation des 
jeunes à la vie démocratique de la commune prend toute sa mesure. 

C'est la possibilité de proposer, en concertation avec les autres jeunes conseillers 
municipaux, des projets destinés à améliorer la vie de tous, et notamment des 
jeunes. C'est aussi une expérience enrichissante pour le travail en équipe, la prise 
de parole en public, le débat collectif, le rapport aux autres... 

La mise en place d'axes de travail tels que réunions, assemblées plénières, 
permettra de viser à atteindre ces objectifs. 

Ce CMJ sera composé d'enfants, d'adolescents  avec adhésion volontaire. La mission 
première du jeune conseiller est de représenter les jeunes auprès de la 
municipalité. Son rôle consiste à être force de propositions pour la réalisation de 
projets ayant un intérêt pour la vie des Paludéens en général et des jeunes en 
particulier. 

Une charte déterminera le fonctionnement du Conseil Municipal des Jeunes, 
objectifs du CMJ, rôle des jeunes. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Décide la création du conseil municipal des jeunes de la commune, 
 
Mme POYVRE indique qu’un chargé de coopération du CSC pourrait intervenir 
auprès des CMJ du territoire Mauzéen, ce que Mme DESSET approuve. Un 
rapprochement avec St Georges de Rex est d’ailleurs prévu. 
 
Mme LECONTE est en accord avec ce projet, c’était en effet au programme de son 
équipe.  
 
La question de l’âge est posée car non spécifié. Mme DESSET indique que  c’est en 
effet un sujet puisque lors de la dernière mandature cela commençait à 8 ans (CE2) 
jusqu’à 17/18 ans. Cependant les intérêts et affinités sont différents selon les âges 
et cela s’est vérifié dans l’animation du groupe qui a pu être compliquée certaines 
fois. Aujourd’hui le groupe est composé plutôt de collégiens. L’idéal serait d’avoir 2 
groupes dont un avec des enfants d’élémentaire à mettre en place en collaboration 
avec l’école comme cela se fait partout. Mais le directeur n’a pas adhéré à la 
démarche. 

 
15- Convention de partenariat 2020-2032 pour la gestion des Glycines entre l’ADMR et 

la Commune de St Hilaire la Palud  
 
Mr le Maire expose : 
 
La Commune a reçu de la Fédération ADMR 79 un courrier d’intention de résiliation 
de convention de partenariat 2020-2032 qui lie la commune à l’association locale 
gérant les glycines. Ce courrier a été transmis à l’ensemble des élus.  
 
Mr le Maire rend compte des difficultés rencontrées ces derniers mois avec l’équipe 
dirigeante de la Fédération qui rend responsable la collectivité de leurs difficultés 
financières. Les travaux d’agrandissement de l’établissement envisagés au début du 
partenariat ne sont pas commencés. Le montage du plan de financement est 
toujours en cours. Selon la Fédération, le budget de l’établissement est déficitaire 
faute d’agrandissement car seule l’augmentation du nombre de lits permettrait 
d’atteindre l’équilibre. Les élus font remarquer que depuis plusieurs mois beaucoup 
de lits sont vides et la direction de l’établissement peine à trouver de nouveaux 
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résidents. Certains craignent que cette situation ne s’aggrave à l’avenir avec 24 lits 
au lieu de 20 lits. Mme DESSET indique qu’aujourd’hui la tendance est au maintien à 
domicile. Les personnes en perte d’autonomie rejoignent alors les EPHAD et non 
une structure de type EPHA comme St Hilaire. Certains évoquent également la 
réputation ternie de l’établissement. 
 
Mr le Maire distribue aux élus un document retraçant l’historique du partenariat 
avec l’ADMR depuis 2018. Ce document démontre bien le parcours difficile d’un 
montage de projet, la collectivité a travaillé pour faire aboutir ce projet 
contrairement à ce que souhaite faire croire l’ADMR. Il indique qu’’il a toujours été 
favorable à cet agrandissement, c’est pourquoi il continue dans cette démarche 
mais ce type d’investissement reste lourd à monter et la capacité financière de la 
commune reste limitée. Le financement de cette opération doit être solide afin de 
ne pas mettre en danger le budget communal. De plus il n’y a toujours pas d’accord 
formalisé sur l’engagement du loyer avec l’ADMR si les travaux d’agrandissement 
sont réalisés. 2 consultations de banques ont été faites (2025 et 2026) sans 
réponses à ce jour, il souhaite encore les relancer. Mme LECONTE indique que les 
banques doivent en effet être à nouveau relancées sur ce dossier et en fonction 
décider des suites à y donner.  

  
Mr le Maire redit que la commune n’a pas de droit de regard sur la gestion de 
l’établissement des Glycines même si cette convention de partenariat existe. Mme 
DESSET souligne que dans ce partenariat l’ADMR, professionnel du secteur, n’a pas 
su accompagner la commune. Nous ne pouvons plus parler de partenariat dans ce 
cadre-là. Mr GUERIN ajoute que les risques pour la collectivité doivent être bien 
évalués, on parle d’un budget travaux de 1 200 000 €, la confiance doit être réelle 
entre les partenaires. 
 
Un nouveau mail de la directrice de la fédération a été réceptionné le 11 mai nous 
informant que le loyer du 1er trimestre 2026 ne sera pas payé par l’établissement.  
Les élus ne peuvent accepter à nouveau ces annonces.  Il est rappelé que le CCAS a 
aidé au paiement du loyer du dernier trimestre 2025 en prenant en charge 12000 €, 
montant dérisoire selon la présidente à ce moment-là. 

 

Certains élus évoquent le transfert de l’autorisation des lits à l’ADMR et redoutent 
que l’association se retire de St Hilaire et transfère les lits sur une autre structure du 
département. Mme POYVRE indique que cela ne pourra se faire, le département et 
la commune ont aussi un droit de regard. 

 

Mme LECONTE propose que soit organisée une réunion entre l’ADMR et l’ensemble 
du conseil municipal. Mme RACOIS et Mme DESSET indiquent que le lien est rompu, 
ce type d’échange ne peut aboutir. Même avec une médiation du conseil 
départemental il semble difficile d’avancer, pour preuve l’échec du rendez-vous du 
8 avril initié par la commune au Département en présence des dirigeants de la 
fédération ADMR 79.  

 
Mr HIOU évoque la représentativité au sein du CA de l’ADMR. Il n’y a plus de 
représentant élu, Mme SPRIET ne siégeant plus au conseil municipal.  
 

Mr le Maire réaffirme son souhait de voir le projet d’agrandissement aboutir. Le 
maintien de cette structure est essentiel au village non seulement pour l’emploi 
mais aussi pour offrir une alternative au domicile aux ainés de la commune. Il clôt le 
débat et propose au conseil municipal de répondre aux derniers courriers de 
l’ADMR et de rédiger une lettre ouverte à l’attention des familles afin d’apporter sa 
version des faits car ceux-ci ont reçu un courrier de l’ADMR à charge de la 
collectivité. Les projets seront transmis aux élus. 
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Questions diverses : 

- Mr le Maire informe le Conseil Municipal de la prochaine convention de 

rétrocession du bâtiment du CPI venise verte au SDIS 79 dans le cadre de la 

départementalisation des CPI. Quelques ajustements de travaux sont à prévoir mais 

l’issue est proche. 

- Corinne LECONTE demande les effectifs scolaires de la prochaine rentrée pour  St 

Hilaire.  Les effectifs sont stables pour la rentrée, pas de fermeture de classe 

annoncée. Elle souhaite également avoir une réponse à son mail concernant les 

difficultés rencontrées par une habitante au sujet de l’accès au cimetière, 

notamment lors du changement du code du grand portail. Mme CHOLLET rappelle 

que le code n'est remis qu’aux personnes à mobilité réduite, ce qui n’est pas le cas 

pour cette personne cependant il lui a été donné. Le portillon pour un accès piéton 

est toujours ouvert. Une plus grande vigilance sera observée au moment du 

changement de code. Mme ERHAT indique également que le règlement du 

cimetière va être prochainement à l’étude.   

- Natacha RACOIS :  Dimanche 14 juin 2026 la caravane des clowns passera à St 

Hilaire au moment du marché (parade + intervention sur le marché) suivi par un 

spectacle de 45 mn. Coût 900 € pris sur l’enveloppe budgétaire fêtes et cérémonies 

2026. 

- Intervention de la présidente de l’APEM : 

Elle reprécise que l’APEM ne veut pas participer à la sortie de fin d’année des écoles 

car il n’y a pas eu d’accord avec les enseignants suite à leur proposition, l’APEM 

souhaitant avoir une participation au projet et ne pas simplement « signer un 

chèque », elle indique que les parents d’élèves achèteront des ventilateurs pour le 

restaurant scolaire suite à l’accord de Mr le Maire et informe les élus de la fin du 

projet de la fresque murale de l’école élémentaire. Elle remercie la municipalité de 

l’accompagnement financier pour l’achat de la peinture et du matériel de grande 

qualité, ce qui a facilité la réalisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


